
 
 
 
 
 

 
 
 

« Projet » 
SÉANCE DU CONSEIL 

DE NOTRE-DAME-DU-BON-CONSEIL, VILLAGE 
LE 7 JUILLET 2025 À 20 H 00  

À L'HÔTEL DE VILLE AU 541, RUE NOTRE-DAME 
 

 
1. Adoption de l'ordre du jour 
2. Adoption du procès-verbal 
3. Suivi de la séance 
4. Rapport des comités 
5. Administration 

a) Adoption des comptes à payer et déboursés du mois 
b) Demande d'utilisation d'un local pour prise de sang 
c) Avis de motion règlement d'emprunt dérétant une dépense de 208 003$ et 

un emprunt de 208 003$ pour le versement d'une quote-part à 9263-2553 
Québec inc dans le projet de développement phase 2 Carré De Grandpré 

d) Nomination comité négociation convention collective 
e) Demande d'accès École Bon-Conseil gymnase 

6. Transport 
a) Engagement travaux publics 
b) Octroi contrat déneigement des trottoirs 
c) Rapiéçage dans les rues 

7. Sécurité publique 
8. Hygiène du milieu 

a) Validation débitmètres eau potable 
9. Santé et Bien-être 
10. Aménagement, urbanisme et développement 

a) Avis de motion Règlement PPCMOI (projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'immeuble 

b) Adoption projet de règlement PPCMOI 
c) Avis de motion règlement relatif à l'exercice du droit de préemption sur un 

immeuble 
d) Dépôt procès-verbal CCU 
e) Avis de motion règlement 2025-247-6 afin d'autoriser l'utilisation d'un 

conteneur et de permettre l'usage C"-6 (entretien de véhicules lourds) dans 
la zone M5 

f) Adoption premier projet de règlement 2025-427-6 afin d'autoriser l'utilisation 
d'un conteneur comme bâtiment accessoire et de permettre l'usage C2-6 
(entretien de véhicules lourds) dans la zone M-5 

g) Demande de dérogation mineure Gestion Fauvel lot projeté 6 683 909 rue 
Des Bâtisseurs 

h) Nomination surveillance ingénieurs phase 2 travaux Quartier DeGrandpré 
11. Loisirs et culture 
12. Divers 
13. Correspondance 
14. Période de questions 
15. Levée de la séance 

 
 

Les personnes présentes comprennent que les séances sont enregistrées 
et diffusées et que le fait de s’exprimer en séance publique, elles 
renoncent à la confidentialité 

 


